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1. Un contexte en profonde évolution 

L’organisation du ministère connaît actuellement de profondes évolutions avec la décentralisation, la réforme de l’administration territoriale de L’Etat et la mise en œuvre de la loi organique sur les lois de finances (LOLF).

Les centres de responsabilité et de décisions sont modifiés, et les services déconcentrés, avec les transferts de personnels aux collectivités locales et la création des DIR, sont réorganisés avec un renforcement du niveau régional et de nouvelles implantations territoriales.

L’action sociale ministérielle s’appuie très fortement sur l’organisation administrative et territoriale du ministère.  Il convient donc aujourd’hui de faire évoluer le dispositif actuel vers un dispositif, toujours porteur d’une politique unique d’action sociale dans ses objectifs et orientations, mais adapté aux nouvelles structures et aux nouveaux centres de responsabilités, dans le cadre du dialogue de gestion institué par la LOLF, et des nouvelles localisations. 

Il s’agit en particulier de redéfinir ou de définir le rôle des  services déconcentrés dans la mise en œuvre de la politique ministérielle d’action sociale.

2. Des principes maintenus

Le principe du maintien d’une politique ministérielle unique d’action sociale associant un même niveau d’action sociale et de prestations à l’égard de tous les agents du ministère est réaffirmé . 

La nécessité d’une action sociale de proximité est confirmée et les principes de l’arrêté du 

du 22 mai 1985 et de la circulaire du 26 juin  2000 précisant le rôle du CCAS et des CLAS  sont maintenus voire consolidés.

Le principe du maintien des CLAS et d’un CLAS par service n’est pas non plus remis en cause . Il y aura donc, création d’un CLAS pour chaque DIR, et maintien des CLAS existants.

Des adaptations aux situations locales spécifiques seront mises en œuvre :

· Les initiatives des CLAS permettant de mutualiser des actions, soit au niveau départemental soit au niveau régional seront encouragées,

· La situation des CLAS isolés dans leur département (un seul service de l’équipement dans le département) fera l’objet d’un examen particulier tant de leur service que des services de la DGPA et du CCAS, ils devront être dotés de crédits leur permettant de mener leurs actions avec toute l’efficacité requise,

· Toutes les initiatives visant au développement d’un travail et d’une réflexion inter-CLAS, tant aux niveaux départementaux qu’aux niveaux régionaux voire inter-régionaux, seront encouragées et feront l’objet d’un suivi particulier et d’une évaluation tant au sein du CCAS que par les services ad hoc de la DGPA.

· Des solutions transitoires seront proposées par la DGPA en accord avec les DIR  pour la prise en charge des agents y étant affectés et pour la période précédant la création des CTP dans les DIR.

3. Des évolutions 

3.1. Le rôle de la DGPA et du CCAS

Le CCAS définit la politique ministérielle d’action sociale dans ses orientations, ses principes et ses actions. 

La DGPA traduit ces orientations par des circulaires ou directives pour ce qui relève des prestations individuelles et collectives d’action sociale, et pour ce qui concerne les moyens de fonctionnement de l’action sociale.

La DGPA coordonne les orientations et actions prises en application de cette politique en liaison constante avec les DRE, les instances de concertation et, les organismes associatifs (FNASCEE- ASCEE, CGCV, …). Ces orientations et actions doivent être mises en œuvre  dans l’élaboration des Plans pluriannuels d’action sociale (PPAS) établis au plan régional et local.

La DGPA et le CCAS assurent  également le suivi, le contrôle et l’évaluation,  de la mise en œuvre de la politique d’action sociale avec les CLAS, la commission régionale  d’action sociale (cf : 3.3), les DRE , les Responsables de BOP et les responsables d’UO.

3.2. Le rôle des chefs de service et des directeurs de DRE  en lien avec les commissions régionales de concertation de l’action sociale

La commission régionale décline la politique ministérielle d’action sociale, ses orientations, ses principes et ses actions pour ce qui concerne le champ régional. 

Le directeur régional coordonne en tant que RBOP, et avec les responsables d’UO, la politique d’action sociale au plan régional, assure avec la commission régionale la répartition et le suivi des crédits d’action sociale en s’appuyant sur les propositions des CLAS et, l’expertise de la conseillère sociale territoriale.

Il est proposé :

· De rechercher à l’initiative des CLAS concernés les synergies d’action territoriales et notamment régionales pour l’utilisation des crédits d’initiative locale (CIL) et de l’ensemble des crédits de fonctionnement relatifs à l’action sociale collective comme par exemple la restauration .

· De développer et d’encourager chaque fois que cela est possible les partenariats du CLAS avec le secteur associatif  (FNASCEE, ASCEE, CGCV,…).

· De rechercher et d’encourager des modes de gestion  sécurisés, tant sur le plan juridique que sur le plan financier, en liaison avec la DGPA .

3.3.  Création d’une commission régionale de concertation de l’action sociale:

Il ne s’agit pas de créer un Comité de niveau régional, ni de créer un Comité Local d’Action Sociale à la DRE, mais de mettre en place une commission de coordination, émanation des Comités Locaux d’Action Sociale de la région, avec notamment un rôle dans la coordination des actions locales, la proposition de répartition et le suivi des crédits d’action sociale dans le cadre de la LOLF.

Cette commission n’aura pas d’autorité hiérarchique sur les CLAS.

Ainsi il sera créé une commission régionale de concertation d’action sociale selon le schéma suivant :

· Cette commission aura une représentation du personnel au 2/3,

· Chaque organisation syndicale y sera représentée de façon proportionnelle par addition du nombre de représentants des organisations syndicales dans les CTP locaux ,

· Elle sera présidée par un représentant du personnel , la vice-présidence étant assurée par le DRE,

· Les Présidents de CLAS des services appartenant à la région seront membres de cette commission,

· La conseillère sociale territoriale de la région ou de l’inter-région participera à cette commission comme expert permanent,

· Les partenaires associatifs sont également  membres de cette commission,

· La commission régionale d’action sociale disposera des moyens nécessaires à son action.

Cette commission pourra participer notamment :

· A l’élaboration de la politique régionale d’action sociale et à la réflexion sur les enjeux  de l’action sociale collective : restauration , logement, crèches,…

· A l’élaboration des plans pluriannuels régionaux d’action sociale.

· A la  facilitation  d’actions inter - CLAS ou d’actions réalisées à l’initiative de plusieurs CLAS.

Enfin en relation avec la SRIAS, la commission sera informée des travaux de la SRIAS et pourra concourir à la mise en œuvre d’actions interministérielles.

Un arrêté modifiant l’arrêté du 22 mai 1985 sera pris en conséquence et une circulaire précisera ultérieurement les modalités de constitution et de fonctionnement de cette commission. Cet arrêté fera l’objet d’un examen en CTPM.

3.4.  Les CLAS (Comité locaux d’action sociale)

En fonction de ce qui précède ces instances (CLAS) sont  maintenues et confirmées dans le rôle qu’elles jouent, avec les chefs de service (et responsables d’UO), pour la définition et le suivi de la politique d’action sociale locale ainsi que pour la mise en œuvre d’actions collectives de proximité. Elles devront s’adapter aux nouvelles organisations territoriales du ministère et aux nouveaux besoins qui en émergent. 

Les CLAS représentent le personnel du service. En outre, la composition des CLAS et leur structure sont  représentatives tant des appartenances syndicales que des effectifs réels en poste dans le ou les services. 

Le nombre de membres du CLAS (actuellement un minimum de 15 titulaires et 15 suppléants) pourra le cas échéant évoluer après décentralisation , en tenant compte de l’effectif ainsi que de l’évolution des missions du service.

Une réflexion est actuellement en cours et des instructions vous seront données ultérieurement.

Les chefs de service mettent en œuvre le PPAS départemental défini au sein du CLAS en fonction des moyens et de l’enveloppe proposés aux UO par le RBOP avec la commission régionale.    

4. Les conséquences des transferts de service sur l’organisation de l’action sociale

L’action sociale reste une mission « Etat » qui n’est pas transférée, ainsi le CLAS est compétent pour les agents « Etat » qu’il représente.

Si le service auquel appartient le Président ou les membres d’un CLAS est transféré ceux-ci ne devraient plus représenter les agents du service même en position de mise à disposition.

Début 2007, de nombreux CLAS risquent ainsi de se retrouver dans l’impossibilité de fonctionner sachant que les élections renouvelant les mandats des présidents de CLAS n’interviendront qu’à l’automne.

Je vous demande en conséquence, lorsque c’est nécessaire, de prendre contact avec le Conseil Général pour lui demander de prendre en compte, pour les Présidents et les membres de CLAS dont le service et le poste sont transférés au 01/01/07, la possibilité de prolonger la durée de leur mandat , jusqu’au renouvellement des CLAS à l’automne 2007, en maintenant les décharges de service. 

Je vous recommande également, d’être extrêmement attentifs à la situation des agents qui ne seraient pas réélus, afin qu’ils puissent retrouver un poste qui leur convienne tant au niveau professionnel que géographique.

Vous voudrez bien tenir informés mes services (DGPA/SP/DS2) :

· de la mise en place des commissions régionales d’action sociale,

· des évolutions des CLAS jusqu’aux prochaines élections,

· des cas particuliers d’élus nécessitant un traitement particulier,

· des résultats de vos négociations avec les Conseils Généraux,

· ainsi que toutes les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de ces dispositions.








        Pour le Ministre et par délégation

La directrice générale du personnel

et de l’administration










Hélène JACQUOT-GUIMBAL

LISTE  DES  DESTINATAIRES

Services déconcentrés  

Madame et messieurs les préfets de région ; 

Mesdames les directrices et messieurs les directeurs des :

Directions Régionales de l'Equipement ;

Directions Régionales des Affaires Maritimes du Havre, de Rennes, de Saint-Nazaire, de Bordeaux et de Marseille ;

Directions interdépartementales des routes ;

Centres d'Etudes Techniques de l'Equipement de Méditerranée, du Sud-Ouest, de Nord-Picardie, de Lyon, de l’Est, de l’Ouest et de Normandie-Centre ; 

Centres Interrégionaux de Formation Professionnelle d'Aix en Provence, Arras, Clermont-Ferrand, Mâcon, Nancy, Nantes, Paris, Rouen, Toulouse et Tours ; 

Services de Navigation du Nord-Est, du Nord-Pas de Calais, Rhône-Saône, de la Seine, de Strasbourg, de Toulouse ;

Service Maritime et de Navigation de Gironde, du Languedoc-Roussillon et de Nantes ;

Mesdames et messieurs les préfets de départements ; 

Mesdames les directrices et messieurs les directeurs des :

Directions Départementales de l'Equipement ;

Directions de l'Equipement de Mayotte et Saint Pierre et Miquelon ;

Direction de l'Urbanisme, du Logement et de l'Equipement ;

Services Maritimes du Nord, de la Seine-Maritime, des Ports de Boulogne-Sur-Mer et de Calais, des Bouches-du-Rhône ;

Mesdames et messieurs les Conseillers Sociaux territoriaux ;

Mesdames et messieurs les Présidents de CLAS ;

Mesdames et messieurs les membres du comité Central d’Action sociale ;

Monsieur le Directeur de l’Ecole Nationale des Travaux Publics de l’Etat ;

Monsieur le Directeur de l’Ecole Nationale des Techniciens de l’Equipement, et Messieurs les Directeurs des Etablissements de Valenciennes et d’Aix-en-Provence de  l’Ecole Nationale des Techniciens de l’Equipement ;

Monsieur le Directeur du Centre d’Evaluation, de Documentation et d’Innovation Pédagogiques 

Services techniques centraux et assimilés

Monsieur le Directeur du Centre d'Etudes sur les Réseaux, les Transports, l'Urbanisme, et les Constructions Publiques ;

Monsieur le Directeur du Centre d'Etudes des Tunnels ;

Monsieur le Directeur du Centre National des Ponts de Secours ;

Monsieur le Directeur du Service d'Etudes Techniques des Routes et Autoroutes ;

Monsieur le Directeur du Service Technique des Remontées Mécaniques et des Transports Guidés ;

Monsieur le Directeur du Centre d’Etudes Techniques Maritimes et Fluviales ;
La Défense, le 24 octobre 2006
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